
 

Révision parallèle de la loi fédérale sur les marchés publics et de  
l’accord intercantonal sur les marchés publics (projet AURORA) 

 

Position de la DTAP sur les décisions arrêtées le 13 juin 2018 par le Conseil national 

 

Contexte 

Achevées en décembre 2011, les négociations sur la révision de l’accord OMC sur les marchés publics 

(AMP ; SR 0.632.231.422) exigent des États partie qu’ils adaptent leur législation s’ils veulent profiter des 

champs d’application étendus de l’accord. L’AMP révisé sera ensuite ratifié par la Confédération. 

En Suisse, l’AMP doit être mis en œuvre par les trois échelons de l’État. Les textes de loi de la Confédé-

ration (LMP / OMP) et des cantons (AIMP / DEMP) divergeant en partie sur le fond, la révision de l’AMP 

est l’occasion de les harmoniser, si possible en parallèle. Ces travaux, menés dans le cadre du projet 

AURORA, se sont terminés fin 2016. Âprement négocié, le projet de loi est équilibré et fait consensus. 

La LMP est actuellement examinée par le second conseil. En accord avec la Confédération, les cantons 

ont suspendu leurs travaux, préférant attendre l’issue des délibérations. Ils décideront alors quelles déci-

sions ils souhaitent reprendre dans l’AIMP.  

 

Objectifs de la révision parallèle 

Ils sont au nombre de quatre, à savoir : 

- mettre en œuvre l’Accord sur les marchés publics (AMP) : partie à l’accord, la Suisse pourra le 

ratifier dès qu’elle aura adapté sa législation, 

- uniformiser la teneur de la LMP et de l’AIMP, dans la mesure du possible et du nécessaire, 

- veiller au respect des compétences au sein de l’État fédéral, 

- intégrer les directives d’exécution (DEMP) dans l’AIMP.  

Cette harmonisation, horizontale et verticale (LMP – AIMP ; abrogation des dispositions cantonales) répond 

au souhait exprimé depuis des années par les milieux économiques de voir ce dispositif législatif simplifié et 

allégé. Homogènes, les bases légales faciliteront la collaboration entre les différents échelons de l’État, qu’il 

s’agisse d’exécution, de formation ou du transfert des connaissances.   

 

Propositions en vue des délibérations du Conseil national du 13 juin 2018 

Le Conseil national a largement tenu compte du souhait des cantons que le projet LMP soit repris le plus 

intégralement possible, avec ses contenus négociés, permettant ainsi d’harmoniser les textes en paral-

lèle. Il n’est pas encore possible de déterminer si – et si oui, dans quelle mesure – les modifications rete-

nues pour la LMP pourront aussi l’être pour l’AIMP. Les cantons ont la liberté d’action. 

Trois des changements proposés par le Conseil national ont des répercussions importantes pour les can-

tons : 

- Les mesures sur le marché du travail (MMT) ne figureront pas dans le droit des marchés 

publics (nouveau règlement d’exception à l’art. 10, al. 1, let. e P-LMP) 

Le Conseil national a décidé que les mesures sur le marché du travail (MMT) ne figureraient pas 

dans le droit des marchés publics (nouveau règlement d’exception à l’art. 10, al. 1, let. e P-LMP). 

La DTAP s’oppose à l’inscription de cette restriction dans l’AIMP, étant donné que la plupart des 

cantons font déjà figurer les MMT dans leurs appels d’offres et que cette pratique s’est avérée 

juste. Il faut donc rechercher une solution fédéraliste qui permette aux cantons de poursuivre 
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cette pratique. La CER-E a décidé d’approfondir cette question après avoir entendu la DTAP. La 

DTAP et le groupe de travail du projet AURORA estiment qu’il faudrait la rattacher à la loi fédé-

rale sur l’assurance-chômage (LACI ; SR 837.0), car ces dispositions valent pour les cantons, 

contrairement à celles de la LMP.  

- Application du principe du lieu d’exécution (art. 12, al. 1, P-LMP) 

Le Conseil national estime, contrairement au Conseil fédéral, que le principe du lieu d’exécution 

doit (continuer à) s’appliquer pour la Confédération concernant le respect des dispositions rela-

tives à la protection des travailleurs, des conditions de travail et de l’égalité salariale entre 

femmes et hommes (art. 12, al. 1). Les cantons sont tenus d’appliquer ce principe en vertu de la 

loi fédérale sur le marché intérieur. Une harmonisation supposerait donc d’adapter la loi. Le Co-

mité DTAP considère qu’il est radical et non opportun en terme d’économie d’abroger le principe 

du lieu d’exécution, parce que cela remettrait en question le principe du marché intérieur suisse. 

On ne parviendra donc pas à une harmonisation, à moins que le parlement valide la version du 

Conseil fédéral qui plaide pour le principe du lieu de provenance.   

- Amendement de la procédure sur invitation (art. 20, al. 3, en lien avec art. 9, P-LMP) 

Par l’amendement de l’art. 20, al. 3, P-LMP, le Conseil national soumet l’octroi de concessions et 

la délégation de tâches publiques à la procédure sur invitation. Cette disposition s’applique exclu-

sivement à la Confédération. Or, cet amendement change du tout au tout le traitement réservé 

aux concessions et aux tâches publiques, puisque la procédure sur invitation s’appliquerait à tous 

ces cas de figure et ce, indépendamment des valeurs seuils. Ceci serait un recul pour les can-

tons par rapport au droit en vigueur et ajouterait encore des différences entre le droit fédéral et le 

droit cantonal.  

 

Ce que veulent les cantons : 

- Les objectifs de la révision parallèle doivent être résolument poursuivis. Il faut éviter de nouvelles 

différences entre LMP et AIMP, sauf si elles sont absolument indispensables.  

- S’agissant des MMT, la DTAP plaide pour une solution à l’échelon de la loi sur l’assurance-chô-

mage qui permette aux cantons de décider s’ils tiennent à faire figurer ou non les MMT dans les 

appels d’offres. 

- La DTAP entend préserver le principe du lieu de provenance inscrit dans l’AIMP.  

- La DTAP recommande de ne pas soumettre de manière générale l’octroi de concessions et la 

délégation de tâches publiques à la procédure sur invitation. Les concessions relèvent au-

jourd’hui déjà de réglementations spécifiques qui permettent d’appliquer des solutions judi-

cieuses.  

 

Annexe : document de comparaison P-LMP / révAIMP  


